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DOCUMENT DE TRAVAIL SUR LE 'POINT 15 (a) DE L1 0RDRE DU JOUR 

CONCERNANT LE RAPPORT DU CO~UTE DE COORDINATION 

POUR LA LIBERATIOll DE L 1 AFRIQUE 

.~ . 

Les difficul tes auxquelles le Comi te de Liberation s' est heurte et 

qu 1il continue a connaitre, les critiques justifiees ou non dent il a 

fait l'objet tant de l'interieur que de l'exterieur, ex~gent que scient 

recherchees objectiveraent les causes du malaise et trouvees les solutions 

appropriees en vue de permettre a cet Organe ifi1portant de 1 1 Organisation 

de l'Unite Africaine de faire face avec rapidite et efficacite aux lourdes 

respons~bilites qui lui ont ete confiees, 

C'est bien pour cette raison qu 1 en application de la Resolution 

AHG/Res.7(I) des Cr,efs d'Etat et de Gouvernement, votee en juillet 1964 

au Caire et confiant au Secretariat General de 1 1 Organisation de l'Uni te 

Africaine la direction et le controle du Secretariat executif du Comite 

de Liberation, le Secretaire General Administratif a tenu des octobre 

1964, a consacrer sa premiere visite officielle a Dar-Es-Salaam pour 

examiner !'organisation et le fonctionnement du Secretariat executif, De 

r.Jeoe, au cours de son sejour, le Secretaire General Adr.Jinistratif a pris 

contact avec les divers i'iouvements de Liberation nationals ayant leur 

Siege a Dar-Es-Salaam, 

Apres un premier examen, il est apparu clairement au Secretaire 

General Administratif que le Secretariat executif et par voie de 

consequence le Ccmite lui-meme fonctionnaient ·en marge de toutes les 

normes des autres institutions de l'O.U.A., comme un organisme totalement 

independant de l'Organisa-tion de l 1Unite Africaine. Cette situation que 

justifie la mise en train du Comi te avant le Secretariat general et les 

autres institutions de l'O.U,A. a paru exiger un remede immediat afin 

de doter le Comite et son Secretariat de structures s 1inspirant de 

celles des autres organismes de !'Organisation de l'Unite Africaine, 

A cette fin, eta titre de palliatif, le Secretariat general a 

suggere 1 1 adoption d 'un Re&lement interieur s 1 ins pi rant du Reglement 

interieur du Conseil des ~linistres et de celui du Secretariat general 
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pour -regler a la fois l 'organisation et le fonctionnement du Comi te en 

tant qu-1 organisme poli tique et ceux du Secretariat en tant qu 1 organisme 

executif. Ce projet de Reblement, du reste, depasse par !'adoption en 

mars 1965 a Nairobi,du Statut du personnel et de la Reglementation 

financiers de !'Organisation de l'Unite Africaine n'ayant pas encore ete 

accepts, le Comite de Liberation et son Secretariat exxecutif continuent 

a fonctionner completement en marge de certaines dispositions de la 

Charte, du Reglement interieur du Conseil des l>linistres, du Secretariat 

general ainsi que du .Statut du personnel et de la Reglementation 

financiers de !'Organisation de l'Unite Africaine, 

C'est la une situation sur laquelle il convient de se pencher pour 

apporter des remedes immediats. Mais independamment de ces constatations, 

le Secretariat general pense que 1 1essentiel des difficultes que rencontre 

le Comite et qui le handicaps, en depit des efforts tres louables deployes 

jusqu'ici pour faire face a ses importantes obligations, resident dans 

l'ambiguite de sa nature exacte politique ou administrative. 

Cette ambiguite devrait etre levee une fois pour toutes par le 

Conseil des Hinistres et la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement 

faute de quai, taus les efforts seraient vains pour offrir au Comite de 

Liberation sa place normals au sein des structures de !'Organisation de 

l'Unite Africaine en vue de rationnaliser ses activites et de mettre 

definitivement un terme a toutes les difficultes qui genent dans bien des 

cas, son mandat de liberation totale du continent. 

Concernant sa nature exacte, la difficulte provient en partie de la 

Resolution d' Addis-Abeba portant creation du Cor.1i te de Liberation, 

Resolution qui n'est malheureusement pas tres explicite a cet egard. Elle 

confie en effet au Comite de Liberation un mandat en deux points: 

1°/- harmonisation et coordination de la politique des Etats membres 

en vue de la liberation totale de tous les territoires encore 

dependants d'Afrique. 

2oj- gestion du fonds oree a cet effet par les Etats africains. 
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Si la premiere partie de ce mandat est certainement de caractere 

politique, la seconde est indisoutablement d'ordre administratif, 

Le Comite ayant ete cree par une simple Resolution, n'ayant en 

consequence aucune attache directe ni avec la Charte, ni avec aucun des 

reglements fondamentaux de 1' Organisation de l'Uni te Africaine, il est 

hautement souhaitable qu'nne nouvelle Resolution definisse clairement la 

nature exacte politique ou administrative du Comite de Liberation et lever 

ainsi toute possibilite d'equivoque. Ce travail salutaire s'avere aussi 

urgent qu 1 indispensable. 

Car, si le Comite est considers comme un organisms politique, il 

faudrai t lui donner comme aux autres organismes de 1' Organisation de 

l'Unite Africaine, un Reglement interieur analogue a ceux de ses 

organismes politiques et dans ce cas, naturellement, examiner au preaiable 

si ce Comite ne fait pas double emploi avec le Conseil des ~linistres. 

En toute hypothese, il serait indispensable dans ce cas de preciser 

avec clarte ce mandat afin de lever toute ambigu1te, vu que tou~es·lee 

decisions en matiere de decolonisation ant deja ete arretees au niveau 

des Nations Unies par le vote,le 15 decembre 1960,de la Resolution sur 

l'Independance inconditionnell.e de taus les territoires dependants et par 

les Resolutions votees au cours des Conferences des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement africains ainsi que des nombreuses sessions du Conseil des 

Ylinistres de !'Organisation de l'Unite Africaine. 

En raison de ce qui precede, l'on pourrait se demander quel role 

politique le Comite de Liberation serait-il encore appele a jouer, le 

travail restant a accomplir en matiere de decolonisation etant essentiel­

lernent de pure execution des decisions claires deja adoptees et plusieurs 

fois confirmees par toutes les autorites politiques qualifiees de l'O.U.A, 

Si par centre, le Cornite devait etre considere oomme un organisms 

executif ayant pour tache la mise en applica·~ion en matiere de decoloni­

sation des decisions deja prises ou a prendre par les instances politiques 

de l'Organisation de l'Unite Africaine, il devrait recevoir, pour se 

conformer aux structures de l'O.U,A., un Statut sirnilaire a celui de taus 

f- . "1, i 
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les organ.ismes ... executifs de 1' Organisation en vue de s 'acqui tter comme 
tous ses autres. Secretariate ·· executifs du mandat que les Chefs d 1 Etat et 
de Gcuvernement lui ont confie. 

Mais quelle que soit la decision du Conseil et de la Conference, le 
budget du Comite de Liberation devrait faire partie du budget general de 
l'O.U.A, dont il constituerait ·un chapitre distinct et qui serait 
administre et controle conformement a la reglementation finanoiere decidee 
pour l'ensembie des fonds de !'Organisation de l'Unite Africaine. Une 

telie decision s 1 impose non seulement pour des raisons de simplici tili 'de 
oommodite et d'utilite pratique; mais egalement pour faire face aux 

serieuses difficultes financieres que conna~t le Comite, Ces difficultes 
ont du reste amene recemment le Comite a adopter une Resolution demandant 
!'intervention speciale du Secretaire General Administratif aupres de 
nombreux Etats membres qui n'ont pas encore paye leur contribution, En 

depit de l'action immediate du Secretaire General Administratif, comme en 
font foi les documents ci-joints, la situation financiers du Comite ne 
s'est pas amelioree pour autant. La meilleure solution reside dans 
l'incorporation du budget du Comite dans celui de l'O.U.A. en vue de 
simplifier pour les Etats membres leur versement a un budget unique et 
d'en rationnaliser la gestion au niveau de l'organe executif de !'Organi­
sation. 

A la lumiere des considerations qui precedent et des problemas serieux 
de structure qui ont ete exposes, le Secretariat general suggere, dans un 
souci de clarte, de regularite et d'efficacite tout ala fois, qu'une 
decision claire et nette soit prise par la Conference des Chefs d'Etat et 
de Gouvernement pour conferer au Comite de Liberation une vigueur 
nouvelle pour lui permettre de faire face aux tres lourdes responsabilites 
qui ont ete confiees en mai 1963 a cet organisme considere alors a juste 
titre, comme un des rouages les plus 

1 1Unite Africaine. 

' ' 
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